
    

 

Communiqué intersyndical 

Samedi 12 novembre : Pour le retrait de la loi « sécurité globale » 

La crise sanitaire entraine des mesures qui limitent les libertés individuelles. Le 
renouvellement de l’état d’urgence s’effectue en dehors de tout usage ordinaire de nos 
institutions et des règles démocratiques via le conseil de défense. Les représentants élus par 
les citoyens ne sont pas consultés, les corps intermédiaires, les collectivités territoriales, les 
organisations syndicales, les associations ne sont pas entendues ce qui caractérise une crise 
démocratique. 

Dans cette période, le gouvernement n’a de cesse de poursuivre, malgré la crise économique 
et l’augmentation du nombre de chômeurs, les réformes les plus libérales. Sans assise 
politique, ce pouvoir fait passer ses réformes sans qu’aucune contestation ne puisse émerger. 
Les textes de loi sont amendés au dernier moment par des articles qui restreignent les libertés. 
On assiste à une montée d’un autoritarisme d’État et à une remise en cause sans précédent 
de l’État de droit. 

Avec le nouveau schéma national du maintien de l’ordre et la loi de sécurité globale, ce 
pouvoir entend donner toute latitude aux forces de l’ordre pour exercer leurs missions, sans 
contrôle démocratique, au détriment des libertés de la presse et de manifestation. Les 
interdictions de manifestations et de rassemblements décidées par les Préfets dans plusieurs 
villes de France dont Montpellier sont pour nous des décisions inacceptables. 

Nos organisations décident de construire un front pour la défense des droits acquis et la mise 
en œuvre des droits nouveaux pour une société démocratique juste et solidaire. 

Pour toutes ces raisons nos organisations appellent à prendre part aux mobilisations samedi 
12 décembre pour la défense des libertés et pour exiger le retrait de la loi « sécurité 
globale » et faire de cette journée une réussite dans le département comme partout en 
France.  

Nous appelons dans l’Hérault à rejoindre les manifestations qui auront lieu samedi 12 
décembre. 

Manifestations dans le département de l’Hérault 

Béziers : 14H30 – Bourse du travail. 

Montpellier : 11H00 – Place du Nombre d’Or (Antigone). 

Sète : 11H00 – Place de la Mairie. 

           
 

Plus que jamais le 1er Mai, 

Alors que le monde entier fait face à la pandémie, ce premier mai sera plus que jamais la 
journée internationale de luttes des travailleuses et travailleurs.  
Depuis le début de la crise sanitaire, des millions de personnes sont confinées. De nombreux 
pays vivent grâce aux oublié-es, aux invisibles de nos sociétés, qui continuent à travailler, le 
plus souvent au risque de leur propre vie.  
Évidemment ce sont d’abord l'ensemble des personnels de santé qui n’ont pas comptées leurs 
heures, leur dévouement. Ensuite il y a tous les salarié-es, souvent des femmes, du 
commerce, de l'agro-alimentaire, du paramédical du social, du nettoiement..., ainsi que tous-
tes ces agent-es de la fonction publique qui ont continué d’assurer leurs missions de service 
public, et plus largement ceux et celles qui travaillent au service de la population.  
Les paroles de reconnaissance des gouvernements n’ont pas été suivies d’actes forts. Les 
mots sont évidemment insuffisants pour exprimer notre colère, et notre détermination à faire 
changer les choses. Nous porterons ce 1er mai 2020, bien que confiné-es, les 
revendications qui sont plus que jamais d’actualité :  
Car sacrifier la santé des travailleurs-ses n’est pas admissible :  
Si la « reprise » de la vie sociale, dont le travail fait partie, est une espérance, une nécessité 
pour beaucoup d’entre nous, (et pour d’autres plus pour remettre leur profit à l’ordre du jour), 
cela ne peut se faire sans la garantie la plus absolue de la sécurité de chacun, chacune, ainsi 
que celle de ses enfants. La santé, la sécurité, le droit de retrait, de grève, le droit syndical 
doivent être respectés ! 
Car sacrifier les droits des travailleuses-eurs sur l’autel de l’économie n’est pas 
tolérable et ne pourra continuer quelle que soit la situation :  
Des semaines à 60 heures de travail, la perte des congés, des jours de repos, le travail 
dominical étendu, les abus sur le télétravail ne sont pas légitimes et ne peuvent durer ! Ce 
n’est pas une prime donnée au bon vouloir du patron, ou de l’employeur public, une aide 
ponctuelle aux plus modestes qui suffiront aux travailleur-euses : ce sont de vraies 
revalorisations salariales du SMIC et des salaires en particulier dans les conventions 
collectives où ils sont les plus bas, tout comme dans la fonction publique !  
Sacrifier les plus précaires d’entre nous n’est pas admissible dans une société d’égalité 
et de solidarité :  
Vacataires, intérimaires, intermittent-es, services civiques, la précarisation des travailleur-
euses s’est multipliée ces dernières années, et la situation des chômeur-euses et étudiantes 
a été dégradée, tout comme celle des sans-papiers aujourd’hui ignoré-es sur le plan sanitaire 
comme social.  
Elles et ils payent le prix fort de la situation, et les inégalités sociales explosent. Le manque 
d’investissement au niveau de la santé, la réforme de l’assurance chômage, le projet de 
réforme de la retraite pas points, mettent à mal la protection sociale, laquelle est un socle 
protecteur.  


